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CABINET DU PREMIER MINISTRE 

DUREE DU TRAVAIL 

Arrêté royal du 26 août 1939 permettant, en cas de renforce­
ment ou de mobilisation de r armée, de déroger aux pres­
criptions de la loi du 14 juin 1921. des arrêtés royaux pris 
en exécution de la loi du 9 juillet 1936 et des articles 7 et 
8 du texte coordonné des lois sur le travail des femmes et 
des enfants. 

LEOPOLD Ill. Roi des Belges ., 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Vu la loi du 16 juin 1937 a ttribuant au Roi le pouvoir de 
prendre, même en temps de paix, les mesures nécessaires pour assurer 
la mobilisation de la nation et la protection de la population en 

cas de guerre; 
Vu la loi du 14 juin 192 1 instituant la journée de huit heures et 

la semaine de quarante-huit heures; 
Vu la loi du 9 juillet 1936 instituant la semaine de quarante 

h eures dans les induslries ou sections d'industries où le travail est 
effectué dans des cond ilions insalubres, dangereuses ou pénibles 
ainsi que les arrêtés portant exécution de cette loi; 

Vu le texte coordonné des lois sur le travail des femmes et des 
enfants modifié par la loi du 14 juin 1921 et par celle du 7 avril 

1936; 
Considérant qu'en vue de réaliser les mesures prévues par la loi 

susdite du 16 juin 1937 , il peut être indispensable de déroger aux 
prescriptions concernant la durée des prestations des travailleurs 
comme à celles relatives a u repos de nuit des femmes et des ado­
lescents; qu'il convient, dès lors, de prévoir des dérogations à ces 

prescriptions; 

Sur la proposilion de Nos Ministres réunis en Conseil. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 or. En cas de renforcement ou de mobilisation de l'armée, 
il peut être dérogé aux prescriptions de la loi du 14 juin 1921 sur 
la journée de huit h eures et la semaine de quarante-huit heures 
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ainsi qu'aux arrêtés pris en exécution de J ] · d · ·JI 6 . . 1 a 01 u 9 J UI et 1 93 
msbtuant a semaine de quarante he d I . d . . . d ' d ures ans es m ustnes ou 
~echlonhs ind ustries où le travail est effectué dans des cond itions 
msa u res, angereuses ou pénibles. 

C es dérogations sont accordées par Notre M · . t d T ·J t 
de la Prévoyance sociale. mis re u rava1 e 

E IIes peuvent être consenties à de t . d . . d b h d' s en reprises eterminees ou 
pour es ranc es activité dans leu bl . l r ensem e et ce soit purement 
et simp ement, soit ·sous réserve de c t . d · . · er ames con · itrons. 

Art. 2. D ans les mêmes conditions il peut être d . . 
criptions relatives à l'interdiction du t. ·l d . deroge aux pres-

d
. t· t· d '• ravar e nuit es femmes sans 
is me ion age, ainsi que des g d . d 

f l
• b· d arçons e moms e t8 t u · 

ont o 1et es articles 7 et 8 d t ·t d . ans e q I 
·l d f u ex e coor onne d I . I 

trava1 es emmes et des enfants. es ois sur e 

Art. 3· Notre Ministre du Travail t d l p . 
chargé de r exécution d . : . e a revoyance sociale est 

d 
u present arrete qui e t . I 

jour e sa publication a M . b l ' n rera en vigueur e 
u oniteur e ge. 

Donné à B Il ruxe es. le 26 août i 939. 

LEOPOLD . 

(Suivent les signatures d 1 [ 11,; e · ous es iv'lin islres.} 

·----------------~-~-~ .......... 
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EXPLORATION DU SOUS-SOL 

Arrêté royal du 28 novembre 1939 portant obligation de 
déclarer les explorations du sous-sol. 

RAPP ORT AU ROI 

Sire, 

Comme mesures propres à favoriser et ù. réglementer la re­
cherche de matières premières pouvant exister dans le pays, 
le gouvernement a l'Ctcnu, parce qu'elles sont de grandes 
impor tance, celles qui, relatives au règne minéral, se rap­
portent am.- résultats des exploitations dn sous-sol. 

En effet, la connaissance approfondie de la constitution 
géologique du pays ne découle jamais cl 'observations simple­
ment superficielles. Les données recueillies sur la profondeur 
constituent un complément d'information cl 'autant plus pré~ 
cieux qu 'il ne s'acquiert d'ordinaire .qu'à haut prL'l:, qu'il 
s'agisse de travaux de fouilles, particulièrement de sondages 
profonds, on de levés de prospect ion géophysique. Si tous les 
élément-;; c1 'observation ont leur valeur , il importe cl 'autant 
plus de veiller à la récolte méthodique de ceux provenant 
de la profondeur, qu'en raison des caractères tout spéciaux 
que leur confère leur origine, ils ne laissent pas d'avoir été 
occasionnellemen t utilisés comme "bases de spéculations finan­
cières et d 'avoir ainsi fait courir de graves risques à l'épar­
gne publ ique. Il est donc indispensable de leur assurer par 
une organisation appropriée .un caractère d'authencité ainsi 
qu'une publicité raisonnable. 

An reste, semblable organisation est apparue nécessaire en 
maints pays. E n Grande-Bretagne, une loi sur l 'industl·ie 
minière a, dès 1926, organisé la surveillance officielle des 
sondages ; en F rance, un décret loi en date du 17 j uh1 1938, 
a de même réglementé, dans un sens très large, les travau."< 
de recherches de substances minérales ou fossiles. 
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C'est dans les buts définis r.i-<lessus et en nous jnspirant 
de ces exemples que nous avons 1 'honneur de proposer à 
1 'approbation de Votre Majesté l'arrêté ci-annexé. 

Nous avons l'honneur cl 'être, 

Sire, 

de Votre Majesté, 
les très respcctueu .. '< 

et très fidèles serviteurs, 

(Suivent les signatmes <le tous les ministres.) 

TEXTE DE L'ARRETE 

LEOPOLD III, Roi des Belrres b , 

A tous, présents et à venir, Salut . 

:ru la loi du 1" :na~ 1939; attribuant au Roi certains pou­
von-s en vue de realiser 1 assainissement et l 'équilibre des 
finances publiques, de créer des conditions plus favorables 
au développement de ~'économie nationale et de pomvoir à 
d 'autres nécessités urgentes; 

Vu, notamment, l'article 1 .. , n°' IV, litt. C, et VII de cette 
loi; 

Sur la proposition de Nos Ministres, qui en on t délibéré 
en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Âl'ticle premier. - L'entreprise au· ls·1 que la 
1 

· 
' < ·epnse par 

voie d'extension ou cl 'approfondissement, de tout t ·1 d< ·u . 1 . . rava1 c 
fou i e, y compr1s ga er1es, pu its, sondages et f , O' d , . ~ , ora0 es e 
toute espece, qm, meme executé dans un but pure t · 
·f· , , d · . men scrnn-

t1 ique, est presume evo1r attemclre ou atteint f 
, l , · , une pro on-

<leur ega e ou super1eure a trente mètres sous 1 · d , , . e nlVeau u 
sol naturel, est subordonnee a une déclaration " l bl f · . 

1 d . · f. , Pl ea a e a1 te 
dans es con itions uces pai· areêté royal. 

... ---~~~~--=------------------~-

. ' 
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Art. 2. - Tout levé de prospection géophysique, même en­
trepris dans un but purelJlent scientifique, est également 
subordonné à semblable déclaration, sans préjudice de l 'ob­
tention préalable ·des autorisations prescrites par l 'article 
120ter du Code pénal, modifié par la loi du 19 juillet 1934, 
relative aux crimes et délits contre la sûreté e::-..'térieure de 
l'E tat. 

.Art. 3. - Les fonctionnaires et agents désignés par Notre 
Ministre. ayant les mines dru1s ses attributions ont, en tout 
temps, accès aux bureaux, ateliers et chantiers de fouille et 
de prospection. 

Ils peuvent se faire r emettre tous renseignements et échan­
tillons utiles à la confection de la carte géologique et de la 
carte hydrologique. 

Art. 1.t - Les résultats des fouilles profondes et des levés 
géophysiques sont consignés dans les archives de la car te géo-­
logique. I ls sont transcrits dans la plus large mesure et le 
plus bref délai possibles, clans la copie de ces archives qui est 
tenue à la disposition du public. 

Si l 'autem des recherches spécifie dans sa déclaration qu'il 
y a lieu de les considérer comme confidentielles, aucun docu­
ment ou échantillon y relatif ne pourra, sans l'autorisation 
préalable et écrite de l 'autem· des recherches, être commu­
niqué, ni aucun résultat êtr e divulgué avant l'expiration d'lm 
délai de cinq ans, à partir de la remise du document ou de 
l'échantillon. 

Art. 5. - Les fonctionnaires visés à l 'article 3 sont, sous les 
ordres du Ministre ayant les mines dans ses attributions, 
chargés de surveiller l'exécution du présent arrêté, ainsi que 
des arrêtés pris en vertu de celui-ci. 

Ils constatent les infractions par des procès-verbaut faisant 
foi jusqu'à preuve contraire. Les procès-verbamc sont trans­
mis au procm·em· du Roi <!t copie en est adressée aux contre­
venants dans les quarante-huit heures de fa constatation des 
jnfractions. 

L'action publique se prescr it par un an à .partir du jour 
où ! 'infraction a été commise. 
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Art. 6. - Les infractions aux dispositions du présent arrêté 
et des arrêtés pris pour son exécution sont p unies d'une 
amende de 26 à 100 francs. 

En cas de récidive dans les douze mois à partir de la con-­
damnation antér.ieure, l 'amende est de 100 francs à 1,000 
francs. 

Art. 7. - Le livre 1 .. entier du Code pénal, sans excepter 
le chapitre VII et l'article 85, est applicable aux infractions 
au présent arrêté et au..x arrêtés pris pom· son exécution. 

Art. 8. - Les obligations imposées par le présent arrêté 
sont applicables même aux recherches prévues par l'article 18 
des lois sur les mines, coordonnées par l 'arrêté royal du 
15 septembre 1919. 

A.rt. 9. - Notre Ministre, qui a les mines dans ses attri­
butions est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 28 novembre 1939. 

LEOPOLD. 

(Suivent les signatures de tous les ministres.) 

...... ____________________ ~~ 

' 
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ROCHES BITUMINEUSES, 

PETROLE ET GAZ COMBUSTIBLES 

Arrê té roya l du 28 novembre 1939 relatif à la recherche et 
.à r exploitation des roches bitumineuses, du p é trole e t des 
gaz combus tibles. · 

RAPPORT AU ROI -
Sire, 

Un projet de loi relatif à la recherche et à l 'exploitation 
des roches bitumineuses, du pétrole et des gaz combustibles a 
ét é déposé à la Chambre des représentants en séance du 
30 novembre 1938 (session 1938-1939, document n° 45). 

Ce projet est devenu caduc par suite de la dissolution des 

Chambres. 
Etant donnée l'importance que présentent les combustibles 

liquides dans l'économie nationale ainsi que pour la défense 
du pays, il n'est pas désirable de laisser en suspens la ques­
tion du r égime légal de la recherche et de l'exploitation du 
pétrole en Belgiqu<i, bien que les sondages, même très pro­
fonds, n'aient jusqu'à présent aonné aucun résultat positif. 

Les études des personnes qui conna,issent le mieux la cons­
titution géologique du pays aboutissent à la conclusion que 
les chances de découverte de substances p étrolifères sont mj­

nimes, mais elles n'excluent pas la possibilité d'une telle dé­
couverte. 

Les r echerc11es ne sont, en tout cas, pas abandonnées. 
L'article IV, c, de la loi du r· mai 1939, attribuant au Roi 

certains pouvoirs en vue notamment de créer des conditions 
plus favorables au développement de l '~conomie nationale, 
permet de prendre, par des arrêtés royaux délibérés en Con­
seil des Ministres, toutes mesures propres à favoriser et régle-
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menter la r echerche des matières premières existant dans le 

pays. 
C 'est dans cet esprit qu'un premier arrêté est intervenu 

pour imposer l 'obligation de déclarer les explorations du 
sous-sol. 

En ce qui concerne le pétrole et les gaz combustibles les · 
questions relatives à l 'exploitation sont généralement in~épa­
rables d e celles relatives aux recherches. 

Le gouverncme~t a estimé pour les raisons ·exposées ci-. 
dessus que le proJet qui avait' été déposé en 1938 devait être 
r epris. 

Il est à r emarquer tout cl 'abord que le r égime légal de la 
recherche et de l 'e:-..-ploitation du pétrole ne peut être iden ­
tique à celui établi par les lois coordonnées sur les mines 
minières et carrières, à cause du caractère fluide de la sub~ 
stance dont il s'agit, ainsi que de son importance au point 
de vue de .la défense nationale. 

Par la même occasion, il y a lieu de r égler la question pour 
les gaz combustibles qui, étant fréquemment associés au p é­
trole, peuvent se dégager lors des forages, ainsi que ·pour les 
roches bitumineuses. 

L'anêté royal ci-joint est divisé en dix titres : 

Titre r·. 
'ritrc II. 

Des roches bitumin euses (art. r•). 
Des p ermis exclusifs de i·cchcrchc et d 'cx-ploita­

tion du pétrole et des gaz combustibles (art. 2 
à 10). 

Titre III. De l 'occupation des terra,Jns par les titulair es de 
de permis (art. 11 à 13). 

Titre IV. Des communications déclarées cl 'utilité publique 
(art. H ) . 

Titre V. De la r éparation des dommages (art. 15 et lG) . 
Titr e VI. Des travaux ent7e?ris par l 'Etat (art. 17). 
Titre VIL Des 1:1-esures spec1alcs d'hygiène cil faveur des 

ouvriers (art. 18). 
Titre VIII. De la surveillance par l 'a<lministrati · (aJ't. 19 

à 21). on 

Titre IX. Des expertises (art. 22). 
'fitrc X. Des prnalités (art. 23). 

----~~-----------~-

1 l 
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Le titre I re, formé d 'un seul article, vise le cas des roches 

bitmnineuses, qui est le plus simple. 
Les roches imprégnées de matières bitumineuses, telles 

qu 'elles existent en un poin t du p ays, n 'ont pas été jusqu 'à 
présent tenues pour exploitables avec profit.. Si cette condi· 
tion, n écessaire pour les r endre concessibles conune mines, 
venait à être i·éaliséc, soit pour les roches connues, soit pour 
cl 'autres qui viendraient à être découvertes, le r égime de nos 
lois minières coordonnées serait, en ver tu de l 'article premier , 
applicable à ces roches. Toutefois, cet ar ticle cont ient tme 
stipulation supplémentaire visant la sauvegarde des intérêts 
de la défense nat ionale, étant donné que le traitement de cer ­
taines roches bitumineuses permet d'en tirer des carburnnts. 

Si cette simple extension du régime minier actuel suffit ponr 
r ésoudre le cas des roches bitumineuses, - matières solides, -
il n 'en çst pas de même lorsqu'il s'agit du pétrole, lequel ne 
pourrait êtr e extrait, clans notre pays, qu'au moyen de son­
dages, ainsi que cela se pratique dans presque tous les bassins 
pétrolifères : le pétrole brut est pompé par ces sondages, à 
moins qu' il ne jaill issc spont anémcnt sous ] 'effet d 'une pres-

sion in terne. 
Les titres II et suivants de l 'arrêté v.isant le pétrole ainsi 

que les gaz combustibles, lcsquc1s peuvent parfois êtr e recueil­
lis avec profit lorsqu'ils se dégagent d es forages avec une 

r éguJarité et une abondance suffisante. 
Le titre II est la partie essent ielle de l 'arrêté. Il s'écar te 

des lois minières coordonnées, tant au point de vue des r ègles 
qui président à la recherche qu'au point de vue de celles r ela­
tives à l 'exploitation de la substance utile. 

E n cc qui concerne la r echerche, -les lois minières ne pré­
voient que des form alités très simples. 

Les sondages destinés à déceler des substances solides peu­
vent être mult ipliés sans inconvénient. Il n'en est pas de 
même des sondages pour la recherche cl 'une substance qui 
est liquide et qui peut se trouver sons pression, comme le 
pétrole. De là, . la nécessité de p rotéger l 'e>q)lorateur en lui 
réservant l 'exclusivité des recherches clans une zone d'étendue 
convenable et , par conséquent, d 'instituer le permis exclusif 

--------~............... F 
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de recherches, lequel doit être demandé même par le pro­
priétaire du sol. 

En ce qui concerne l 'exploitation, il importe de rappeler 
qu 'en vertu . de l 'article 552 du Code civil, le propriétaire du 
sol est également propriétair e du tréfonds. Les lois minières 
permettent au gouvernement de séparer de la propriété de 
la surface, la propriété de la mine sous-jacente et d'attri­
buer cette dernière à un nouveau propriétaire par un acte 
de concession, la concession étant, en principe, perpétuelle .. 
Elles instituent, en reconnaissance du droit du propriétaire 
du sol, une 'r edevance à payer à cc dernier par le concession­
naire. 

La notion, qu 'impliquent ces dispositions, d 'une propriété 
nettement délimitée, ne peut être étendue, sans certaines 
réserves tout au moins, au p étrole gisant dans le sol, parce 
qu 'il s'agit d 'une substance fluide. 

Il n 'est pas douteu." que l 'extraction dn pétrole porte, en 
tout état de cause, une atteinte à l 'intégrité de la propriété 
telle que la définit k Code civil. La substance f luide dont il 
s'agit n 'existe qu 'en quantité limitée et l 'exploitation de cette 
substance entraîne, sans conteste, cm appauvrissement du 
sous-sol à l 'endroit où on la pratique. Mais, ci"autrc part 
l 'étendue de la zone d 'où provient le pétrole extrait ne peu~ 
être définie. Il n 'est donc pas possible de concéder à l 'cxploi~ 
tant, comme on pent le faire pour un gîte solide, la propriété 
de la partie du gisement correspondant à une portion définie 
de la surface. 

En raison de ces considérations, l 'a:rrêté se borne à per­
mettre au gouvernement de conférer un droit qui th' ,· . 

1 
, , 

1 
. , eor 1que-

mcnt, est m ierent a a propriété du sol et cc p l ' t · , . . , . . , al' oc ro1 
d un permis exclusif d exploitation. Hommarre est , a , 1 . c., 1en u a a 
propriété de la surface par l 'établissement d'1111 d e rt' cvance. 

Comme <lans le cas de la concession, cette inte . ~ t' d . 'f', l vun .1011 u 
gouvernement est JUSt1 1ce -par l 'intérêt que ,' t . 
1 11 

. . , 
1 

. , f . p1esen e pour 
a co ectiv1té a mise a ruit d'un gisement de b ta t'l . d, 

1 
. . su s nce u 1 e. 

Le perm is exp 01tat1011, à la différence de 1 . · 
Ù6f

. . 
1 1 

. . . , a concession 
m 1e par es ois mm 1cres coordonnées peut At t , e re empo-

raire. 
Les conditions cl 'octr oi des })e1·m1· t t a s, an e recherche que 
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d'exploitation, sont ~noncées à l 'article 2. L 'autorité militaire 
est eonsultée. D'autre part, aucun permis n 'est délivré contre 
l 'avis du Conseil des mines. 

L'article 7 prévoit un cahier des . charges contenant l 'indi­
cation des droits et des obligations des ~itulaires de permis. 

L'Etat peut aussi, en vertu de l 'article 2, sc réserver les 
d1;oits de recherche et d'exploitation . 

En vertu du titre VI, il est tenu, lorsqu 'il exerce ces droits 
en entreprenant des travau..x, des mêmes obl igations, à l 'éga1·d 
des propriétaires du sol, que les titulail'es de permis. 

Le t itre II accorde, d 'autre part (art. 10) une \!Ompensa­
tion en faveur de l 'cxploratcur qui ne voit pas couronner ses 
recherches faites avec succès par l 'octroi d 'un permis d'ex­
ploitation, soit parce que le gouvernement juge utile de r éser ­
ver l 'exploitation à l 'Etat, soit parce qu 'il estime devoir 
accorder le permis à un autre demandeur. 

Les disposit ions de l 'arrêté autres que celles dont les bases 
viennent cl 'être indiquées, ne sont que ! 'adaptation des dispo­
sitions correspondantes des lois minières coordonnées. 

Deux questions n 'ont pas été visées explicitement dans 
l 'arrêté en dépit de l 'intérêt qui p eut Y être attaché. 

La 1;remière est celle de la p~U'ticipation .de l 'E tat aux 
bénéfices r éalisés éventuellement par les e:iq)loitants ou de la 
perception, au profit de l'Etat, <l'une r edevance qui pourrait 
être basée soit sin· le bénéfice, soit sur d 'autres éléments. 

Il est à r emarquer que si les redevances sur les mines au 
profit de l 'Etat ont existé en Belgique, le~ concessionnaires 
ne sont plus actuellement soumis qu 'au droit comnum en 
matière d'impôts perçus par l 'Etat. 

En prévoyant à l 'article 7 l 'indication dans le cahier des 
cha1·ges des prestations dues à l 'Etat par le titulaire du per­
mis, l 'a.rrêté permet cependant d'assujettir ce titulaire à une 
redevance. D 'autre part ,le même article, combiné à l 'ar­
t icle 9, donne à l 'Etat la possibil ité de se 'iairc attribuer une 
partie des pl'oduits de la recherche ou de l'exploita: ion. Enfin, 
comme l 'exp loitation par l 'Etat n'est pas exclue, l'len n 'exclut 
non plus l 'un ou l 'autre régime mh.i:e qui assurerait une par ­

ticipation à l 'Etat. · 
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Il serait vain de vouloir entrer dans plus de précision. 
il est impossible, en effet, de se faire une idée, même appl'O­

ximative, de l'importance d 'lm gisement dont l 'existencc est 
d 'ailleurs des plus aléatoires et des difficultés aLrn:quclles son 
exploitation pourrait donner lieu. 

La mise à fruit du gisement pounait même être extrême-
ment onéreuse. ' ' 

La seconde question qui pourrait paraître avoir été perdue 
de vue est celle de l 'attribution de permis à des étrangers ou 
à des sociétés dans lesquelles des étrangers exerceraient, plus 
ou moins ouvertement, une influence. 

Les lois minières sont libérales à l 'cxtrême à cet égard, en 
matière de conccs::;ions. Tout Belge ou tout étrangel.-, natu­
raJ isé ou non en Belgique, agissant isolément ~u en société, a 
le droit de demander et peut obtenir ,s'il y a lieu, une con­
cession de mines. 

L 'initiative et l 'activité d'étrangers peuvent, dans certaines 
conditions, être profitables au pays, mais, en cc qui concerne 
l 'exploitation du pétrole, ü n'est pas douteux que des réser­
ves s'imposent à ce sujet. 

Il n 'est guère possible de les formuler dans le texte de 
l 'arrêté général ci-joint. 

D 'après cet arrêté ,le gouvernement peut toujours, après 
avoir pris l 'avis de l 'autorité mil itaire et du Conseil des 
mines, écarter la requête d 'un demandeur ,ou explorateur 
quelconque. Il ne peut, d'autre par t, accueillir cette rcqu At 

·1 1 . , e c si le Conse1 (es mmes emet un avis défavorablo. L 'articl 10 
permet, le cas éc~éant, d'indemniser tout explorateur equi 
tout en ayant acqms par des recherches fructueuses d t't. '. 

d "d' · , es i res dignes e cons1 erat10n a un permis d 'exploi·tat· . . , ion, se venait 
écarté au profit cl 'un autre demandeur ou de l 'Et t 1 . . A . . a ui,mcme. 

Une r emarque fmalc s'impose. Il se IJe'"it d 
. " que e nouvelles 

recherches restent mfluctucuses Même dan 
· · · t · v t 1\,.. · t ' d · · s ce cas, l 'arrêté CI-JOm , s1 o re haJes c a1gnc le revêtir d . 

, ' ·1 cl . e sa s1rrnature aura etc ut1 e sous IVers rapports. n aura f" .' 1 ":' . ' 
1 · , . 1xc a s1tuat10n 

des exp orateurs v1s-a-v1s des propriétaire d . 
lesquels ils auront pu s'établir pour effcctuse, des terrams sm· 

. J 1 ·1 • , , 1 es soncla rres ou sur esquc s 1 s auront pu penetrer pour se r . . ' "'. 
ivrer a des mves-

\ J 
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tigations par cer tains procédés plus ou moins scientifiques. 
Par cc fait déjà, mais aussi par la définition de la position 
des t itul ai res de permis à l'égard de IEtat ,l'arrêté aura sans 
doute encouragé des entrepr ises de recherche. Ces entreprises 
auront dans tous les cas un résultat intéressant : celui d 'amé­
Jiol'cr la connaissance du sous-sol du pays. 

Nous avons l 'honneur d 'êtr e, 

Sire, 
de Votre Majesté, 
les très respectueu.'i:, 

et très fidèles serviteurs. 

(Suirent les signatures de tons les Minùtres.) 

TEXTE DE L 'ARRETE 

LEOPOLD III, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, Salut, 

Vu la loi du 1 •r mai 1939, at~ribua.nt au Roi certains pou­
voirs en vue de réaliser l 'assainissement et l 'équilibrc des 
finances publiques, de créer des conditions plus favorables au 
clév,cloppcmcnt de l 'économic nationale et de pourvoir à 
cl 'au tres nécessités urgentes; 

Vu notamment l'article r ·, n° IV, litt. 0, et n° VII de cette 
loi ; 

Sur la proposit ion de Nos Ministres qui en ont délibéré en 
conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons 

TI'I'RE r··. - Des roches bitmni?i<:.uses. 

Article premier . - Les roches bitumineuses susceptibles 
cl 'un traitement industriel ayant pour objet d'en t irer no­
tamment des substances hydrocarbonées, sont considérées comme 

minci>. 
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La recherche et l 'exploitatiou de ces roches bitumineuses 
sont somnises aux dispositions des lois minières coordonnées 
par l'arrêté. royal du 15 septembre 1919. 

De plus, préalablement à l 'octroi de toute concession, l 'au­
torité militaire •est consultée, en vue de · la sauvegarde des 
intérêts de la défense nationale. 

TITRE II. - Des vermis excl-t/,Sif s de recherches 
et d'1ixpfoitatian. dit pétrole et des gaz combitStibles. 

..A1:t. 2. - La recherche et l 'exploitation des gisements de 
pétrole et de gaz combustibles sont réservées à l 'Etat ou aux 
titulaires cl 'un permis exclusjf octroyé par le Roi, après consul­
tation de l 'autorité militaire, en vue de la sam-egarde des 
intérêts de la défense nationale, et sur avis du Conseil des 
mines. 

Amun permis ne peut être accordé contr e l 'avis du Conseil 
des mines. 

Le permis peut être limité à la recherche. 
Le permis d'exploitation comporte le droit de recherche. 
Les permis sont toujours exclu sifs, c'est-à-diTe que les droits 

qu'ils confèrent ne peuvent être accordés qu'à une seule per­
sonne physique ou morale. 

Le permis de recher che exclut la recherche par l 'E tat. Le 
permis d'exploitation exclut la r ecl1erche et l 'ex-ploitation par 
l'Etat. 

Art. 3. - Lorsque le titulaire d 'un permis d 'exploitation 
ne possôde pas les terrains faisant l'objet de cc permis il est 
tenu de p11yer aux propriétaires une redevance annueiie fixe 
par hectare. 

Art. 4. - Les droits conférés par le permis de r·ech . l 
d ' 1 . . d d erc ms 

ou e;...i> 01tat10n sont es roits immobiliers. 
Sont aussi immeubles, les bâtiments machi'ne 't , . , ' s, pm s et tous 

autres travaux etabhs a demeure en vue de l ' 1 · . 
· · d l ' · e},.-p 01tation 

amts1 'tque e emmagasmage et de l'évacuation des produits 
ex rai s. 

Sont aussi immeubles par destination les "O'r ' t'l . d' ' ' llo es, ou 1 s et 
ustensiles ivers servant a l'exploitation. 

•• iiiii..._ ____________________ ~ 
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Ar~. 5. _ Les droits conférés par le permis de recherch<' 
ou d 'e;...-ploitation ne peuvent êt.re vendus ou cédés, en totalité 
ou en partie, sous quelque forme que ce soit, partagés, lours 
on amodiés, même· partiellement, sans autorisation demandée 
et obtenue dans les conditions fixées par l'arrêté royal prévu 
à l 'article 6. 

La dévolution de ces droits est soumise, sous peine de re-
trait du permis, à l 'approbation du gouvernement, demandée 
et obtenue dans les formes qui seront prescrites par le même 
arrêté royal . 

Le commandement préalable à la saisie immobilière doit 
être dénoncé, dans la huitaine, au lVU.nistre ayant la police 
des mines dans ses attributions. 

Art. 6. - Un arl'êté royal détermine la forme des deman­
des de permis exclusif de recherche ou d'exploitation; il indi­
que les müoriiés auxquelle~ elle~. doiven~ être adressées et 
spécifie les forma lités auxquelles 1 mstruct10n de ces demandes 

est somnise. 
Cet ~rrêté règle de même la forme des demandes dr. vente, 

de cession, totale ou partielle, de partage, de location, d'amo-

d
. t' n des droits conférés par les permis, ainsi que des de-
1a 10 ' J , 1 . d d . 

J d 'app1·obation de la ocvo ut1011 . e ces ro1ts. manoes 
Art. 7. _ L'arrêté royal oetroyant un permis détermine la 

durée de celui-ci et le périmètre à 1 'intérieur duquel les tra­
vaux de r echerche ou d 'exploitation peuvent être effectués. 

A l'arrêté royal est annexé un cahier des charges où sont 

prévus notamment : 
a) les avantages accordés an titulaire ~u ?ermis; 
b) Je tatu;: de la redevance aux proprietaires du sol ; 
c) les prestations dues à l 'Etat par le titulaire du per-

mis ; d l ' ilis. · d · d) les conditions à observer ~s ~lt at1pn u permis;. 
e) les conditions auxq~e11es le titul~ire s~ra tenu pour qt~1t~e 

l
'b, soit à l 'e;...-piration du perm1s, soit dans le cas ou 11 et 1 re, . . . . 

·ait au bénéfice du permis avant cette expll'abon; r enoncer < • • ,. 

1 causes et conditions du retrait du permis et l mdem-
f) es . ù . .1 . , d e'ventuellement au tltl aire en pare1 cas; 

mte ue 
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g) les bases de l 'indcmnitc' ' t 11 even ue cment duc au titulaire 
en vertu <le l 'article 10. 

Le cahier des charges peut imposer au t.t 1 . d . 
1
, bl"cr · d , · . , 1 u aire u permis 
o 10 at10n e s af f1hcr a des 0r.,.anismes . ,, d · , • 

d 1 
. o c1 ccs ans l 'mtcret 

commun es e:iqi 01tants. 

Art. 8. - Les permis octroyés en vertu d. , • , . . , , n prcsent arretc 
sont hmites a la r echerche et . à l 'exploitation du , , 
des gaz combustibles. petrole et 

Ils ne confèrent au titulaire auctm dro·t . 'd . 
" • 9 L . . , ' . 1 exce aut cet obJct. 

-"'-It. . - c t1t ulan e d un permis excl .f d 
1 d

. · d' . ' , ,. , . · usi e recherche a 
e 101t executer a l mtcr icur du périm ' t . d ' . , 

l 
. e 1 e ctermme par 

e perm1~, tous travau .. 'i: d 'exploration nécessaires 
Il est tenu d'informer l 'ingénieur des mines dè ,. 

mence ces travaux. s qu il com-

Sauf les r éserves que peut stipuler le c h" 1 · · · , · a 1er r es char.,. 
tout t1tn.Jaire d Ull permis de r echerche a 1 c1 · d. . 0 es, 
d 

• d · . . . e r oit e disposer 
es pro mts des 1echerches, mais seulement a ,' 

! "ingénieur des mines. •pi cs constat par 

Sous les mêmes réserves éventuelles le ft ù · , . 
d

' 1 . . ' • t ane du perrrus 
exp oitat10n a la propriété du pétrole et d 

J , es gaz provenant 
eie tous travaux effectues en ve1tu d u permis. 

Art. 10. - Lorsque des recherches ont abo t ' t . · · , , . , , u 1 e que celm 
qu1 avait etc autorise a les effectuer dans un , · , · , · f penmetre déter 
mme, se voit re user un permis d 'cxplo"te · 1 bl -. . d l 1 r va a e pour ll 
tiers au moms e a superficie limitée par ce , ,· , . . n 
droit à une indemnité à ehar""e de l'Et t . penmetre, il a 

o a s1 pour l ' 
ou une p::œtie de la ilite superficie l ' ' . ensemble 

d
, , . ' m permis d 'explo't t · 

est accor c a autrm ou l 'exiJloitati·o , · 1 a 1011 • n l'cscrvé ' l 'E 
un arrêté royal pris en Yertu de l 'articlc 17_ e a i tat par 

TITRE III. - De l'ocwpation des t· . enains ZJG l de permis. ir es titnlciires 

Art. 11. - Ntù pcrmi: de r ecl . 1 , l d lel c 1e OU <l' 1. 
petro e et e gaz corn bustibles ne . exp oitation de 
f 1 d 

., . peut, :sans le . 
orme u proprietmrc <lonner le d . consentement . ' rolt de f · , 

gat10ns ot~ travaux quelconques, ni celui d 'é a~i e des investi-
ou magasms dans ses enclos murés . tab~1r des machines 

' com s ou Jardi n1· ns, dans 
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ses t enains attenant à ses habitat ions ou clôtures murées, 
dans la d istance de cent mètres des dites clôt ures ou habita-

tions. 
Sous les résc1Tes ·édictées à l 'al inéa précéden t, tout t itu-

laire d ' un per mis exclusif p eut, à. l 'intérieur du périmètre d (•­
tcrminé par celui-ci, occuper les parcelles de t er rains sur les­
quelles doivent êt1·c établ ies les i11stallations nécessaires il 
! 'util isation du perm is. 

Il ne peut toutefois pénétrer sur les ter rains . et y prat iquer 
des inYcstigat ions ou t1·ayaux quelconques qu ' après avoir pay(• 
ou fourni gara ntie <le payc1· indemni té au prop riétaire du sol. 

En cas de d ésaccord, l' indemnité ou la garant ie est déter­
minée pro,·isoi l'Cmen L par le juge de paix. 

ArL. 12. - S i les ·1 n1,·aux de recherche ou d 'exploitation ne 
sont qu e pa:sngc1·s l'l s i, an bout t1 ·un a n, le sol peut êtr e 
rendu à l 'usage antérieur, ! ' indemni té définifo·c est réglée au 
double de ce qu 'aurni t produit uet le t cn ain, s' il n 'ava it pas 

cessé <l 'être affecté à cet usage. 

Art. 13. - Lorsque l 'occupation des terrains ptivc le pr o­
priéta ire dn sol de la jouissance du r evenu au-dclù. du temps 
d'une année, ou lorsque, après les traYaux, les t errains ne 
sont plus JH'OlH'CS à l ' nsage antérieur, le prnpriétaire cl n sol 
peut en C'xigcr l 'acqui sition , par le t itula ire d u per mis de re­

cherche ou cl ' exploitation. 
Si le p ropri étaire de la surface le reqnier t ,les parcell es 

trop endommagées ou dégl'adécs sur une trop gra nde étendue. 
doivent être achetées en totalité par le titula ire d u pet'Olis. 

L 'évaluation du prix est faite quant au mode, suivant les 
règles or ùinaircs <le la procédure civile, mais le tcn ain à ac­
quérir est toujours estimé au double de la Yalcur qu 'il avait 
avant l'occu pation . 

TI'J'RE IV. - Des commmM'.e<ttion déclarées ·d'iitilité pttbliqne. 

·Art. 14. - L e gonvem cmcnt, su1· la p roposition du Conseil 
des mines, peut déclarnr qu'il y a utili té p ubliqtic à établi 1· 
des communications dans ! ' intér êt de l 'exp loitat ion du pétrole 

et des gnz combnst·iblcs. 

• 
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La déclaration d 'utilité publique est précédée d 'une el'll­
quête. Les dispositions de la loi du 17 av1·il 1935 sur l'expro­
priation pour cause d 'utilité publique et autres lois sur la 
matière sont observées, la procédure d 'urgence prévue par la 
loi du 10 mai 1926 étant appliquée, le cas échéant. L ' indem­
nité due au propriétaire est fixée au double. 

Lorsque les bieus on leurs dépendances sont occupés par 
leurs propriétaires, les tribunaux peuv·cnt prendre cette cir­
constance en aonsidération pour la fixation des indemnités. 

Les installations, même souterraines, à établir en dehors du 
périmètre déterminé par le permis d 'exploitation, en vue de 
l 'écoulement ou du transport des produits, peuvent également 
être déclarées d 'utilité publique, conformément aux disposi­
tions du présent ar ticle. 

TITR'E V. - De lei réparation <les donimages. 

Art. 15. - Sans préjudice des dispositions des articles 12 
et 13, le titulaire d 'un pernüs de r echerches ou d 'e:>..-ploltation 
est, de plein droit ,tenu de r~parer tous ks dommages causés 
soit par la recherche, soit par l 'exploitation du gisement. ' 

Il peut être tenu de fourn ir garantie, si les travaux sont 
d: nat~r: à c~user, ~ans .un délai rapproché, un dommage 
determme et s il est a cramdre que ses ressources ne soient 
pas suffisantesi pour faire face à sa responsabilité éventu 11 

b . d 1 e e. 
Les .tri unaux sont Juges e a nécessité de cette garantie et 
en fn;:ent la nature et le montant. 

En cas de transfert ou de dévolution des droits f' , . con eres par 
un perm is de recherche ou d '.e:\.i>loitation la r·es b.l.t' , , ponsa 1 1 e 
des dommages provenant de travaux déJ"à fai·t., a d 

, . " u moment u 
transfert ou de la devolution, incombe solidair t , 1, , · · 1 . emen a an-cien et au nouveau titu a.ire. 

Art. 16. - Les dispositions de l 'arti cle 59 d 
1 

. . ., 
d , l ' At' 1 es ois mmrnres coor onnees par arre ·e roya du 15 septembre 1919 modi 

fiées par la loi du 19 juillet 1935 sont appl· bl ' . -
d d . , , . ' 1ca es lorsqu 'il 

s'agit es ommages vises a l 'article 15 du , A , 

present arrete. 
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TITRE .VI. - Des travattx entre.pris par l 'Etat. 

Art.. 16. - Lorsque l 'Etat entreprend 
1

des. travau.x .~e re­
cherche on d'exploitation en vertu de 1. article premier du 
présent arrêté, un arrêté royal détermine au préalabl': le péri­
mètre à l 'intériem· duque~ ces tra:aux seront effe~tues. . 

Les dispositions des articles 3, Il, 12, 13, 14, fo et 16 sont 
·applicables à ces travaux. 

TITRE VIL - Des mesures spéciales d'hygiène 
e?i faveur des oiivriers. 

.Art. 18. - Les exploitants sont tenus d'établir des bains. 
douches répondant aux conditions prescrites par arrêté royal 
et de les mettre à la disposition de leurs ouvriers dans un 
délai fixé, pour chaque siège d 'ro...-ploitation, par arrêté minis-· 

tériel. 
Le Ministre peut accorder dispense de cette obligation pour 

des exploit.ations de courte durée. 

'l'ITRE VIII. - De la sitrue.illcince par l'adm,inistration. 

A -t 19. - Les attributions que les ingénieurs des mines 
~ ·nt en ce qui concerne les mines en vertu des lois et 

exc1 ce 1 h d ' 1 . At' sont étendues aux travaux de rcc ierc e et exp 01ta-arre es, . 
r de pétrole et de gaz combustibles. 
10~es incompatibilités spécifiées à l'article 132 des lois mi­

nières coordonnées valent pour les entreprises des travaux 
visés à l 'alinéa précédent. 

Art. 20. - Les obligations que les lois et arrêtés imposent 
, concessionnaires de mines, à leurs préposés et à leurs 

aux . .... a' l 'é"ard de l 'administration et des ingénieurs des ouvr1e1.,, o . . 
. s'appliquent aux titulaires d 'un permis de recherche 

mines, b "hl , 1 
d ' ·ploitation de pétrole et de gaz corn ustl es, a eurs ou ex 

préposés et ouvriers. 

Art. 21. - Le Roi peut, soit étendre aux travaux d~ r e­
. h et d 'exploitation de pétrole et -de gaz combustibles, 

che1c e • , d' "à · t d l' t . 1 76 rescriptions des arretes CJ pris en ver u 1e ar 1c e 
les P . ·nièi·cs coordonnées, soit régler , pour ces travaux, 
des lois m1 · 
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par d es arrêtés spéciau.'I:, les matières ind iquées au dit a rticle:. 
L'article 77 des lois coordonnées s'applique aux arrêtés pr is 

<'Il Yertu des disposition de l ' alinéa précédent. 

'l'ITRE IX. - Des expertùes. 

Art. 22. - Les dispositions du titre XI des lois min ières 
coordonnées, concernant les expertises, s'appl iquent à .la ma­
tière faisant l 'objct du présent anêté. 

TITRE X. - Des vénalités. 

Art. 23. - Les infractions aux prescriptions de l 'articl l 8 
t 

. d . e 
s~:on punies ~s pe111cs prévues à l 'article 128 des lois mi-
mercs coordonnccs. 

Ceux qui auront mis obstacle à la surveillance . · , • • < 01 gan1scc en 
vertu des articles 19 et 20 du présent arrêté seroi t · · 

· , , . 1 punis des 
pemcs p revu cs a l 'article 129 (1°) des lois susdite 

Toutes autres infractions au présent arrêté J s. ~ 1 . Î . ' Cte rnemc que 
es m ract10ns aux règlemcn ts ou aux clause . t d .. 

1
, al · , , s e con 1t1ons 
cg ement mserces dans les permis de rceeher l · . l h. c 1e ou cl 'exploi-
tat1011 et .es ca 1ers des charges, seront l) lli1 · 1 1 . , . di , , l ' . ies ce a mnmcrc 
m que~ a article 130 des lois minières coordonnées. 

. ~'article 131 de ces lois s'applique à toutes les infracti 
vJSees dans le présent a1ticle. ons 

Donné à Bruxelles, le 28 novembre 1939. 

( S·nivent les signatnres de toîts 1 ,11 . . es i 1 mistres. ! 

MINI STER·E DU TRA V AIL 
E T DE LA PREVOYANCE SOCIALE 

A:rrê té royal du 9 novembre 1939 portant abrogration, en ce . 
· q ui concerne les carrières à ciel ouvert. du régime de limi­
tation· de la durée du travail prévue par l'arrêté royal du 
26 juin 1923 sur les industries soumises à l'influence des 

saisons. 

LEOPOLD Ill, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir , Salut. 

Vu la loi du 14 juin 1921 instituant la. journée de huit 
h ures et la semaine de quarante-huit heures ; 

e Revu l 'ar rêté royal du 26 juin 1923 instituant un régime 
. écial d e travail dans l ' industrie du bâtiment, des travaux 
sp a , · · ·1 blics et t ravaux privés u geme c1V1 autres que ceux qui 
pu b~ · t ·' ' · l rentrent dans l 'industrie du atnnen , ca.rnercs a Cle ouver t, 

b 
,· t r ies conformément à l'article 5 de la loi susv1sce et, 

u que e , . d d' , , . . 
t
. l·er } 'art icle premier u It a.rretc, a msi conçu : 

en pal' 1en 1 , < • 

A 
·t· 

1 
1 •' _ Dans l 'industrie du bâtiment et des tra-

« i l C e . l '. d t . d " ' . bl ·cs ainsi que dans 1ll us l'le es carr 1eres a ciel 
va1L" pu 1 , . . , 

t 1 du
rée du travail effectif du personnel occupe pourra 

ouver , a , , . . . . 
excéder les limites énoncees par l article 2 de la 101 du 14 Jlll ll 

19
21, à la. double conditio~ de ne pas dépasser. le maximum 

uotidicn de dix heures m fa moyenne d e huit heures par 
q , . d d ' , 11 d l " · calculée sur une per10 e une annee, a ant u no-
JOUr , , . 
vembrc au 3 octobr e de 1 an?ee smvante. 

» !Ja récupération préventive des heures perdues est inter -

' dite » ; . , 
Revu les avis précédemment expnmes par : 
1° Les délégués des principau~ grou~ements de chefs d'en-

. et de tr:wailleurs des rndustries en cause; 
trcprise · , . ,. . 

2
o Les sections competentes du conseil de l mdustr1e et 

du travail ; 
30 

Le cm
1
seil supérieur de l 'hygiène publique; 


